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LA NOTE AU COMITÉ DE DIRECTION

Grands projets et mobilités : décider
avec les territoires
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Décision proposée : faire du dialogue territorial et de l’information des usagers deux
conditions de préparation des décisions structurantes.

Le décalage à résoudre

Un projet peut être pertinent à l’échelle d’un réseau et rester contesté dans les lieux où ses impacts
se concentrent. De même, une amélioration future n’efface pas les perturbations vécues pendant les
travaux. La communication doit rendre ces différences d’échelle visibles avant que le débat public les
révèle sous la forme d’une contradiction.

L’arbitrage recommandé

Le comité valide une présentation commune de l’utilité attendue, des impacts, des variantes et des
marges de décision. Il organise un suivi des engagements pris auprès des territoires et des usagers. La
communication doit être associée assez tôt pour éclairer les conditions du dialogue, sans promettre
une adhésion que le seul discours ne peut produire.

Les décisions attendues

Désigner les responsables du dialogue, des données d’impact et de l’information de service. Définir les
questions qui doivent remonter au comité et les sujets réellement ouverts à évolution. Préparer une
réponse coordonnée aux retards, incidents ou changements de périmètre, avec des points de contact
identifiables.

QUESTION AU COMITÉ

Avons-nous expliqué ce que le projet apporte, à qui il coûte et ce qui peut encore être modifié ?
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L’utilité du réseau ne suffit pas à expliquer
le projet
La compréhension se construit en reliant les bénéfices collectifs aux effets concrets sur les
personnes et les territoires.

Un système d’objectifs à expliciter

La politique européenne TEN-T relie la construction des réseaux de transport à des objectifs de
connectivité, d’environnement, de sécurité et de résilience [1]. Ces objectifs donnent un contexte,
mais ne dispensent pas un porteur de projet de documenter sa contribution propre. Un projet local
doit expliquer ses hypothèses, ses étapes et les conditions dont dépend son utilité.

Des publics qui ne vivent pas le même calendrier

Les usagers peuvent attendre une amélioration rapide. Les riverains vivent les travaux et les
nuisances. Les élus suivent les engagements territoriaux. Les entreprises anticipent des contraintes
logistiques. Une même annonce doit donc ouvrir sur plusieurs niveaux d’explication. Le calendrier du
chantier, celui des décisions publiques et celui des usages doivent être reliés.

Ne pas réduire le désaccord à une incompréhension

Une objection peut porter sur un impact réel, une répartition jugée inéquitable ou une alternative.
Répondre par davantage de pédagogie ne suffit pas toujours. La direction de la communication doit
distinguer ce qui appelle une clarification, une preuve supplémentaire ou un arbitrage de fond. C’est
cette distinction qui lui permet de contribuer à la décision.

LECTURE BELIEF SYSTEM

Un récit d’intérêt général devient crédible lorsqu’il décrit aussi les contraintes qu’il impose.
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Clarifier ce qui reste ouvert
Un dialogue utile repose sur une représentation honnête des marges de manœuvre.

Séparer trois catégories de décisions

Certains éléments sont arrêtés ; d’autres sont encore discutables ; d’autres enfin relèvent d’une
autorité ou d’un partenaire. Cette cartographie doit être claire pour les équipes comme pour les
participants. Elle évite de laisser croire que toute proposition peut être retenue ou que rien ne peut
évoluer.

Documenter les réponses apportées

La CNDP rappelle que la participation permet une influence réelle sur la décision, sans transférer la
responsabilité finale du décideur [2]. Pour une organisation, l’enjeu pratique est de montrer comment
les questions et contributions sont examinées. Le registre doit relier une observation à une réponse,
une modification éventuelle ou une justification de non-retenue.

Mettre les contradictions à l’agenda

Si l’objectif de rapidité entre en tension avec une demande territoriale ou une contrainte de
réalisation, le comité doit voir les options et leurs conséquences. La communication aide à rendre le
choix explicable ; elle ne doit pas produire un consensus fictif. Les fonctions techniques,
institutionnelles et opérationnelles restent responsables de leurs décisions.

État de la décision Ce qu’il faut expliquer Trace à conserver

Arrêtée Motif et conséquences Décision et fondement

Ouverte Options et critères Contributions et arbitrage

Externe Autorité compétente et étape Dépendance et suivi

QUESTION DE MÉTHODE

Peut-on montrer une contribution qui a fait évoluer le projet, ou expliquer précisément pourquoi
elle n’a pas été retenue ?
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Trois situations à préparer
Ces exercices illustratifs ne décrivent pas un chantier ou un opérateur réel.

Un retard rend l’annonce initiale intenable

Un jalon dépendant d’un partenaire n’est pas atteint. La réponse doit préciser ce qui change pour les
usagers et le territoire, les étapes restantes et la prochaine revue du calendrier. Il faut distinguer
l’estimation de l’engagement ferme. Le comité décide des mesures d’accompagnement et du niveau
d’information directe des publics affectés.

Une controverse se concentre sur un impact local

Le débat porte sur le bruit, les accès, le paysage ou une nuisance temporaire. Répondre par le
bénéfice global du réseau ne traite pas la question. Il faut vérifier les données, comparer les variantes
encore possibles et expliquer les mesures envisagées. Lorsque le désaccord demeure, il doit être
présenté comme tel ; sa présence ne justifie ni l’effacement de la critique ni une promesse irréaliste.

Une perturbation majeure change les priorités

L’urgence pour les usagers devient la possibilité de se déplacer et d’obtenir une assistance. La
communication institutionnelle cède la place à une information pratique, accessible et régulièrement
actualisée. Les équipes coordonnent les canaux et les alternatives réellement disponibles. Un récit de
modernisation serait alors déplacé s’il masque la conséquence immédiate de l’interruption.

LE TEST UTILE

Le message permet-il à une personne concernée de prendre une décision concrète maintenant
?
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Relier concertation, médias et affaires
publiques
Ces fonctions portent des relations différentes, mais elles doivent partager les mêmes faits
et les mêmes engagements.

Une écoute structurée

Cartographier les publics concernés et les modalités qui leur permettent effectivement de participer.
Une réunion ouverte n’atteint pas automatiquement les personnes les plus affectées. Les supports
doivent expliquer le projet, les alternatives et les limites dans un langage accessible. Les questions
récurrentes sont un matériau de décision, pas seulement une liste de réponses à préparer.

Des relations médias ancrées dans le réel

Donner aux journalistes un calendrier, des données situées et des interlocuteurs capables d’expliquer
les choix. Distinguer le projet prévu, le chantier en cours et le service effectivement disponible. Les
images doivent correspondre à leur statut : projection, chantier ou réalisation. Un visuel séduisant
peut créer une attente erronée s’il laisse croire que l’état final existe déjà.

Une parole institutionnelle cohérente

Les affaires publiques éclairent le processus de décision, les responsabilités et les préoccupations
des acteurs publics. Les engagements pris dans ce dialogue doivent être compatibles avec les
annonces aux usagers et aux équipes. Le comité doit disposer d’une vue des promesses cumulées :
leur addition peut produire une obligation de fait que personne n’a arbitrée explicitement.

LIVRABLE DE GOUVERNANCE

Un registre unique des engagements territoriaux, avec responsable, échéance et état de
traitement.
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L’information de service comme preuve
quotidienne
La confiance se construit aussi dans les horaires, les accès, les itinéraires et les réponses aux
demandes ordinaires.

Une information qui résiste à la perturbation

Prévoir les canaux alternatifs, l’accessibilité et la coordination avec les partenaires. Chaque message
doit préciser le périmètre, la période de validité et l’heure de la prochaine mise à jour. Si une solution de
remplacement est annoncée, vérifier qu’elle existe et qu’elle répond aux besoins des publics
concernés. Une alternative théorique peut déplacer le problème plutôt que le résoudre.

Une cohérence entre les pages et les réponses IA

Un chantier ou un changement de service peut laisser en ligne des informations contradictoires. Les
pages importantes doivent être datées, structurées et reliées à une source de référence. Le travail
GEO porte sur les questions d’usage, la distinction entre les entités et l’actualisation des données. Les
recommandations de Google confirment l’intérêt des fondations du référencement pour ses
expériences IA [3], sans garantir leurs réponses.

Mesurer les erreurs utiles à corriger

Observer les questions relatives aux dates, aux accès, aux services disponibles et aux
responsabilités. Conserver les réponses obtenues et les sources citées. Les erreurs qui entraînent un
déplacement inutile ou une mauvaise orientation méritent une priorité supérieure à un simple manque
de visibilité. Les tests doivent être complétés par les retours du terrain et des équipes d’assistance.

PRIORITÉ OPÉRATIONNELLE

Une information exacte, utilisable et à jour vaut davantage qu’une présence abondante mais
ambiguë.
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90 jours pour préparer le prochain moment
décisif
Le programme doit s’articuler avec le calendrier réel du projet et les procédures de
participation applicables.

Premier mois - Établir la carte des décisions

Réunir les fonctions projet, exploitation, affaires publiques et communication. Décrire les jalons, les
dépendances, les publics affectés et les engagements déjà pris. Identifier les données d’impact à
consolider et les options encore ouvertes. Comparer les messages publics aux réponses apportées
localement pour repérer les divergences.

Deuxième mois - Tester les situations sensibles

Simuler un retard et une perturbation de service. Vérifier le circuit d’information entre partenaires,
l’actualisation des canaux et la capacité à répondre aux questions du territoire. Examiner la lisibilité
des supports avec des personnes extérieures au projet. Corriger les termes, les hypothèses et les
responsabilités qui restent ambigus.

Troisième mois - Rendre compte

Publier les mises à jour utiles et organiser le suivi des engagements. Présenter au comité les
contributions qui ont modifié le projet, les demandes non retenues et les sujets encore ouverts.
Installer un contrôle des informations de service et un dispositif de remontée des erreurs. La
restitution doit montrer la manière dont le dialogue améliore la décision, pas seulement l’activité de
communication.

CRITÈRE DE SORTIE

Les équipes savent expliquer la décision, ses effets, ses limites et les possibilités de réponse ou
de recours pertinentes.
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Le tableau de bord d’une relation durable
Le suivi doit distinguer qualité de l’information, qualité du dialogue et résultat de la décision.

Les signaux à suivre

Mesurer les engagements sans responsable, les questions restées sans réponse, les erreurs
d’information de service et le délai de correction. Documenter les contributions prises en compte et
les raisons de non-retenue. Distinguer les publics : une amélioration générale peut masquer une
difficulté persistante dans un territoire ou pour un usage particulier.

Ce qu’il ne faut pas conclure trop vite

Une forte participation n’établit pas l’adhésion au projet. Un faible nombre de contributions ne prouve
pas l’absence de préoccupation. Les retours qualitatifs, la diversité des participants et les impacts
observés sont nécessaires pour interpréter les chiffres. L’objectif est une décision éclairée et
explicable, pas un indicateur artificiel d’acceptation.

La décision à formaliser

Valider la carte des marges de manœuvre, le registre des engagements et le circuit de remontée au
comité. Demander un suivi conjoint du projet et de l’expérience des publics. Prévoir la révision du récit
lorsque les données, le calendrier ou les décisions changent.

La cohérence d’un projet se voit dans la façon dont il relie ambition collective, impacts vécus et
réponses apportées.

Sources et repères

[1] European Commission — Trans-European Transport Network (TEN-T)

[2] Commission nationale du débat public — Foire aux questions

[3] Google Search Central — AI features and your website

Analyse et recommandations de Belief System. Les scénarios sont illustratifs. Les sources éclairent le contexte ; elles ne constituent pas une
validation de nos recommandations.
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